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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
*** Procédure d’approbation

***I Procédure législative ordinaire (première lecture)
***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)

***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création, 
dans le cadre du Fonds pour la gestion intégrée des frontières, de l’instrument de 
soutien financier relatif aux équipements de contrôle douanier
(COM(2018)0474 – C8-0273/2018 – 2018/0258(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2018)0474),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et les articles 114 et 207 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 
Commission (C8-0273/2018),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’avis du Comité économique et social européen du xxxx1,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission du marché intérieur et de la protection des 
consommateurs et les avis de la commission du budget, de la commission du contrôle 
budgétaire, de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
(A8-0000/2018),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) La plupart des équipements de 
contrôle douanier peuvent être également 
ou accessoirement adaptés à des contrôles 

(15) La plupart des équipements de 
contrôle douanier peuvent être également 
ou accessoirement adaptés à des contrôles 

                                               
1[JO C 0 du 0.0.0000, p. 0].
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de conformité relatifs à d’autres textes 
législatifs, tels que les dispositions 
relatives à la gestion des frontières, ou à la 
coopération en matière de visas ou de 
police. Le Fonds pour la gestion intégrée 
des frontières a dès lors été conçu en tant 
que deux instruments complémentaires 
ayant des champs d’application distincts 
mais cohérents en vue de l’achat 
d’équipements. D’une part, l’instrument 
relatif à la gestion des frontières et aux 
visas établi par le règlement [2018/XXX]25

exclura les équipements qui peuvent être 
utilisés à la fois pour la gestion des 
frontières et le contrôle douanier. D’autre 
part, l’instrument de soutien financier pour 
les équipements de contrôle douanier établi 
par le présent règlement ne financera pas 
uniquement les équipements dont le 
contrôle douanier est la finalité première, 
mais il permettra également l’utilisation de 
ces derniers à des fins complémentaires, 
telles que les contrôles et la sécurité aux 
frontières. Cette répartition des rôles 
favorisera la coopération interservices en 
tant qu’élément de l’approche de gestion 
intégrée des frontières de l’Union, 
conformément à l’article 4, point e), du 
règlement (UE) 2016/162426, et elle 
permettra ainsi aux autorités douanières et 
frontalières de collaborer et de maximiser 
les effets du budget de l’Union par le 
partage et l’interopérabilité des 
équipements de contrôle.

de conformité relatifs à d’autres textes 
législatifs, tels que les dispositions 
relatives à la gestion des frontières, ou à la 
coopération en matière de visas ou de 
police. Le Fonds pour la gestion intégrée 
des frontières a dès lors été conçu en tant 
que deux instruments complémentaires 
ayant des champs d’application distincts 
mais cohérents en vue de l’achat 
d’équipements. D’une part, l’instrument 
relatif à la gestion des frontières et aux 
visas établi par le règlement [2018/XXX]25

exclura les équipements qui peuvent être 
utilisés à la fois pour la gestion des 
frontières et le contrôle douanier. D’autre 
part, l’instrument de soutien financier pour 
les équipements de contrôle douanier établi 
par le présent règlement ne financera pas 
uniquement les équipements dont le 
contrôle douanier est la finalité première, 
mais il permettra également l’utilisation de 
ces derniers à des fins complémentaires, 
telles que les contrôles et la sécurité aux 
frontières, en supposant qu’une telle 
utilisation ne soit ni systématique, ni 
régulière. Cette répartition des rôles 
favorisera la coopération interservices en 
tant qu’élément de l’approche de gestion 
intégrée des frontières de l’Union, 
conformément à l’article 4, point e), du 
règlement (UE) 2016/162426, et elle 
permettra ainsi aux autorités douanières et 
frontalières de collaborer et de maximiser 
les effets du budget de l’Union par le 
partage et l’interopérabilité des 
équipements de contrôle.

__________________ __________________

25 COM(2018) 473. 25 COM(2018) 473.

26 Règlement (UE) 2016/1624 du 
Parlement européen et du Conseil du 
14 septembre 2016 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes, modifiant le règlement (UE) 
2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant le règlement (CE) 
no 863/2007 du Parlement européen et du 
Conseil, le règlement (CE) no 2007/2004 
du Conseil, et la décision 2005/267/CE du 

26 Règlement (UE) 2016/1624 du 
Parlement européen et du Conseil du 
14 septembre 2016 relatif au corps 
européen de garde-frontières et de garde-
côtes, modifiant le règlement (UE) 
2016/399 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant le règlement (CE) 
no 863/2007 du Parlement européen et du 
Conseil, le règlement (CE) no 2007/2004 
du Conseil, et la décision 2005/267/CE du 
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Conseil (JO L 251 du 16.9.2016, p. 1). Conseil (JO L 251 du 16.9.2016, p. 1).

Or. en

Amendement 2

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans le cadre du Fonds pour la 
gestion intégrée des frontières, l’instrument 
a pour objectif général de soutenir l’union 
douanière et les autorités douanières en vue 
de préserver les intérêts financiers et 
économiques de l’Union et de ses États 
membres, d’assurer la sécurité et la sûreté 
au sein de l’Union et de protéger l’Union 
du commerce déloyal et illégal tout en 
facilitant les activités économiques 
légitimes.

1. Dans le cadre du Fonds pour la 
gestion intégrée des frontières, l’instrument 
a pour objectif général de soutenir l’union 
douanière et les autorités douanières en vue 
de préserver les intérêts financiers et 
économiques de l’Union et de ses États 
membres, d’assurer la sécurité et la sûreté 
au sein de l’Union et de protéger l’Union 
du commerce illégal tout en facilitant les 
activités économiques légitimes.

Or. en

Amendement 3

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les coûts suivants ne peuvent pas 
bénéficier d’un financement au titre de 
l’instrument:

Tous les coûts afférents aux actions 
prévues par l’article 6 doivent être 
éligibles au financement en vertu de 
l’instrument, à l’exception de:

Or. en
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Amendement 4

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le système de déclaration de 
performance garantit que les données 
permettant de suivre la mise en œuvre et 
les résultats de l’instrument sont collectées 
de manière efficiente, efficace et rapide. 
Pour ce faire, des obligations de 
déclaration proportionnées sont imposées
aux bénéficiaires de fonds de l’Union.

3. Le système de déclaration de 
performance garantit que les données 
permettant de suivre la mise en œuvre et 
les résultats de l’instrument sont dûment 
collectées, et de manière rapide. Pour ce 
faire, des obligations de déclaration 
proportionnées sont imposées aux 
bénéficiaires de fonds de l’Union.

Or. en

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les évaluations sont réalisées en 
temps utile pour permettre leur prise en 
considération dans le cadre du processus 
décisionnel.

1. Les évaluations des actions 
financées au titre de l’instrument et visées 
à l’article 6 doivent être réalisées 
rapidement afin de pouvoir les utiliser 
efficacement dans le cadre du processus 
décisionnel.

Or. en

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission met en œuvre des 
actions d’information et de 
communication relatives à l’instrument, à 

2. La Commission fournit au public
des informations relatives à l’instrument, à 
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ses actions et à ses résultats. Les 
ressources financières allouées à 
l’instrument contribuent également à la 
communication institutionnelle sur les 
priorités politiques de l’Union, dans la 
mesure où celles-ci concernent les 
objectifs mentionnés à l’article 3.

ses actions et à ses résultats.

Or. en
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’instrument de soutien financier relatif aux équipements de contrôle douanier, partie 
intégrante du nouveau Fonds pour la gestion intégrée des frontières institué par le cadre 
financier pluriannuel 2021-2027, vise à renforcer le contrôle douanier des marchandises à 
l’entrée et à la sortie des frontières de l’Union en finançant l’achat, la maintenance et la 
modernisation des équipements de contrôle douanier, tels que les scanners, les systèmes de 
détection automatique de plaques d’immatriculation et les laboratoires mobiles pour les 
analyses d’échantillons. Développé à la demande des États membres, ce nouvel outil financier 
tient compte de leurs besoins, notamment pour ce qui concerne l’amélioration du contrôle des 
frontières intérieures et extérieures. Votre rapporteur a minutieusement examiné la 
proposition présentée le 3 octobre 2018 par la Commission et l’estime, dans son ensemble, 
utile et bien élaborée. Il souhaite néanmoins formuler quelques remarques et 
recommandations afin de rendre le texte de la proposition plus clair et plus cohérent.

Il convient de formuler de façon plus précise les articles 3, 9, 12 et 13 pour éviter toute 
mauvaise interprétation du texte. Outre ces modifications mineures, deux modifications plus 
substantielles sont proposées.

Premièrement, les modifications à apporter au considérant 15 doivent clarifier l’utilisation 
d’équipements de contrôle douanier à des fins complémentaires par d’autres parties. Tout en 
reconnaissant et en soutenant pleinement ses potentielles synergies, votre rapporteur estime 
que cette utilisation ne devrait être ni systématique ni même régulière afin d’éviter tout abus 
risquant de nuire aux objectifs de l’instrument.

Deuxièmement, à l’article 16, il est proposé de simplifier les règles relatives à la publication 
d’informations sur l’instrument afin d’alléger la tâche de la Commission. Ainsi, la 
Commission pourrait choisir elle-même le meilleur moyen de communiquer sur l’instrument 
sans devoir se plier à des règles strictes à cet égard.
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